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DES éléments permettentaujourd'hui d'avoir une ap-préciation bien différentede la prise en compte parce groupe, via ses « filiales», des enjeux économiquesde l’Etat gabonais pour letransport et la commercia-lisation du manganèse etautres produits miniers ga-bonais. Ce qui l'était hierne l'est plus, est-on tentéde dire. Dans un contextede crise économique et fi-nancière, les pouvoirs pu-blics gabonais attendentbeaucoup des retombéesde l’exploitation minièredans les finances publiqueset dans le développementlocal inclusif.On sait, à titre indicatif, quel’année dernière, la pro-duction gabonaise de man-ganèse a atteint un niveaurecord de 5 millions detonnes. Ce qui a représentéune très forte sollicitationde la voie ferrée. De même,les prix de ce minerai ga-bonais sont au plus haut,ayant triplé l’an dernierpour atteindre 1500 $américains la tonne. Mieuxencore, le poids de la Co-milog dans l’économie ga-bonaise est sans conteste. En effet, l'exploitation dumanganèse de Moanda re-monte à 1957, à la faveurd’une concession minièrede 75 ans, renouvelée en2004 et pour laquelled’énormes avantages fis-caux restent valablesjusqu’en 2032. Pour autant, en dépit desévolutions des pratiquesdans le secteur minier, jus-tifiées par les révisionssuccessives du Code mi-nier gabonais en 1962,2000 et 2015, des plaintesse font récurrentes cesdernières années,puisqu'on reprocherait àce vieil opérateur minierde ne point s’adapter àcelles-ci, ajoute un hautresponsable gabonais.Il rappelle, entre autres,

que depuis plus d’une di-zaine d’années, la prise encompte des aspects de res-ponsabilité sociale et dedéveloppement durablepar les opérateurs du sec-teur extractif, devenue uneexigence et plus facilementassurée lorsque le projetest un succès économique,n'est guère à la hauteur desattentes. 
Contraste* Il apparaît, fortmalheureusement, quel’impact de l’exploitationdu manganèse est contras-tée localement. Deux «
Moanda » se côtoient. D'uncôté, la prospérité des ins-tallations de la cité des ca-dres. De l'autre, desbidonvilles et autres habi-tats précaires des popula-tions installées tout autour.Ce qui donne l’impression

d’un îlot de prospéritépour des privilégiés, à côtéd’un vaste territoire delaissés-pour-compte. Lesnombreux visiteurs qui serendent dans le chef-lieude la Lébombi-Leyou sontrégulièrement choqués parce contraste saisissant.La « ville du manganèse »n’est pas le reflet des ri-chesses minières qui y sontexploitées et surtout desénormes revenus que legroupe Eramet récolte viasa filiale. On n'y trouve au-cune structure hospitalièrede référence, pas de théâ-tre, de bibliothèque, desalle de cinéma et autresespaces de loisirs, notam-ment. Ce qui confirme uneabsence de véritable stra-tégie d’encouragementspour le développement

d’un tissu industriel locald’approvisionnement debiens et services autourdes activités minières, etc. Selon certains natifs ducoin, cela pose le problèmede la responsabilité socié-tale très en-dessous des ni-veaux des standardsd'autres grands groupesminiers, comme VALE ouBHP, dont la présence dansla région, il y a quelquesannées, avait démontréque des choses plus impor-tantes pouvaient être faitesen la matière.Donc, la situation actuelleest encore loin du compteen termes d’initiatives dedéveloppement social etéconomique, car il est re-connu que l’exploitationminière doit entraîner un

développement des villesminières et une améliora-tion des conditions de viedes populations locales.Pendant longtemps, les Ga-bonais ont cru à l’existenced’un partenariat équilibréavec le groupe françaisEramet. Sa filiale pouvaitextraire les matières pre-mières et les revendrepour des centaines de mil-lions d’euros (milliers demilliards de  francs Cfa), encontrepartie de rentréesfiscales conséquentes né-cessaires pour construireles hôpitaux, écoles, routes,voies ferrées, barrages…qui profitent aux popula-tions locales. Si au cours de son histoireen terre gabonaise, il s'yest consacré un peu plus

sérieusement, aujourd'hui,c'est quasiment le statuquo, sinon, pire. D'ailleurs,les autorités gabonaisesn'arrêtent plus de se plain-dre du non-respect des rè-gles. Elles dénoncentpêle-mêle des sortes detours de passe-passecomptables, remontées decash… On parle aussi despréjudices conséquentsqu'auraient subis des Ga-bonais et le Gabon en géné-ral : lesquels sechiffreraient à des cen-taines de millions d’eurossur plusieurs années. Face à ce sombre tableau,que fera l’Etat gabonais pourrappeler à l’ordre  cet acteurprincipal et stratégique quine remplit plus sa part ducontrat, privant la popula-tion gabonaise de milliardsde francs ? 

Des retombées structurantes peu visibles 
Impacts socio-économiques
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L'exploitation du minerai de manganèse n'a pas
profité...
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... à la ville de Moanda, véritable ''village'' à ciel ouvert...
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... encore moins aux populations.
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Par contre, on peut admirer ici de confortables villas
de cadres.
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LES critiques n'ont pastoujours épargné les so-ciétés minières mondialeset singulièrement, fran-çaises installées dansnotre pays, via leurs fi-liales. En dehors del'odyssée Eramet, maisonmère de Setrag et Comi-log, on a connu autant,sinon, pire avec l’exploita-tion de l’uranium à Mou-nana, par la Comuf, dugroupe Areva, aussi bien

en production nucléairequ’en bénéfices de reve-nus. La ville, les travailleurs etles populations n’en gar-dent que des souvenirsamers. On peut, sansrisque de se tromper, af-firmer qu'elles demeurenttrès affligées par cette ex-ploitation aux effets trèsnéfastes. Au-delà du faible investis-sement opéré pour amé-liorer les conditions desvies des habitants, Mou-nana n'est pas mieux lotieque les autres villes mi-nières. Ce qui ne seconçoit pas d'autant que les accords miniers com-portent des aspects socié- taux, mais qui n'ont pasvraiment été respectés.

La pollution environne-mentale est tellementgrave qu’elle constitueune menace pour la santédes habitants de la ville.Des organisations nongouvernementales (ONG)environnementales gabo-naises y ont consacré descampagnes pour dénon-cer le phénomène, sanssuccès Pourtant le groupe fran-çais est parfaitement aucourant de cette situation! Qu’est-ce qui peut justi-fier une telle négligencesur le sort des popula-tions impactées par l’acti-vité minière d’uranium

pour une société d’unpays considéré commel’un des grands défen-seurs des droits del’Homme et où les stan-dards environnementauxsont parmi les plus évo-lués.Il est bon de rappeler queles contrats passés avecles sociétés minières pré-voient que celles-ci profi-tent de leur activitéd’exploitation des ri-chesses du sous-sol etqu’en échange, elles in-vestissent dans le pays, auprofit de sa population.Cela a-t-il été fait dans lesproportions convenues ?

Les compagnies minières à l'index
L-J N
Libreville/ Gabon

L'impact social des sociétés minières laisse à désirer
au Gabon.
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